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Agenda 2030
Un guide explique aux
Communes et aux Cantons
comment appliquer les
objectifs de l’ONU

Près de 60 Communes et Cantons
romandsontmisenplace les lignes
directrices desmesures durables à
mettre en œuvre, listées dans un
nouveau guide. Elles corres-
pondentà ladéclinaisonsur leplan
local des objectifs définis par
l’Agenda 2030. Cette déclaration
de l’ONU, établie en 2015, vise à
«transformer le monde» grâce à
17 objectifs de développement du-
rable, contre la pauvreté et les dé-
prédationsde laplanète.À l’échelle
romande, ce «manuel» est destiné
à toutes lescollectivitésafinqu’elles
puissent agir de façon cohérente
avec les objectifs internationauxet
conforme aux spécificités locales.

Le document se veut pratique
et fournit un argumentaire, une
marcheà suivre etuncataloguede
mesures pourmettre enœuvre lo-
calement les objectifs définis à
l’échelon international. Un
exemple? En ouvrant la brochure
au hasard, on tombe sur la page
«Développementurbaindurable».
Dans les bonnes pratiques sont ré-
férencés des modèles à suivre,
comme un écoquartier à Meyrin
(GE)ouunquartierdurable installé
sur quatre communes du canton
de Fribourg. En tout, une dizaine
de fiches recensent une kyrielle
d’actions envisageables pour favo-
riser le développement durable.

Ce mouvement fait suite à
l’Agenda 21, dont l’adoption re-
monte au Sommet de la Terre à
Rio en 1992. «À Lausanne, cela
avait notamment débouché sur la
créationd’un fonds dedéveloppe-

ment durable qui a permis de dis-
tribuer près de 80 millions de
francs pourdes projets allant dans
ce sens, soit 4 millions par an de-
puis sa création», illustre Natacha
Litzistorf,municipale lausannoise
qui participait à la présentationdu
nouveau guide. Pour ce qui est du
Canton de Vaud, la conseillère
d’État Béatrice Métraux était éga-
lement présentemais n’a pas sou-
haité lever le voile sur le «plan cli-
mat» qui sera présenté dans
quelques semaines.A.DZ

Infos:www.coord21.ch

Des outils locauxpour
«transformer lemonde»

Grand Conseil

Les députés ont
rejeté une initiative
visant à introduire
la gratuité des
transports publics
dans le canton

Renaud Bournoud

Les Vaudois ne connaîtront pas la
gratuité des transports publics.
En tout cas pas dans un avenir
proche. Les députés ont classé
verticalement, par 103 voix
contre 17 et 16 abstentions, l’ini-
tiative deVincent Keller (EàG) qui
voulait inscrire dans la Constitu-
tion: «Les transports publics sont
gratuits sur tout le territoire can-
tonal.»

Comme souvent, lorsque le
Grand Conseil doit traiter une
idée forte ou la modification
d’une grande ligne budgétaire, le
clivage n’apparaît pas entre la
gauche et la droite,mais entre les
partis gouvernementaux et ceux
qui ne le sont pas. «On pourrait
se demander si le rapport dema-
jorité n’aurait pas dû s’intituler le
rapport du Conseil d’État. En ef-
fet, il consacre vingt lignes aux
initiants et au débat en commis-
sion et près de cent lignes à la re-
présentante du gouvernement»,
a illustré le député de l’Alliance
du Centre, Serge Melly. Le rap-
port demajorité, qui demande de
ne pas prendre en considération
cette initiative, a été rédigé par
l’ancienne présidente de la sec-
tion vaudoise du Touring Club
Suisse, Pierrette Roulet-Grin
(PLR). En plénière, le parlement
s’est tout de même offert un dé-
bat fleuve, sur deux séances,
pour liquider l’initiative.

Entre 350 et 400millions
Mobilité en hausse, augmentation
de la part du budget consacrée
aux transports des Vaudois,
routes engorgées, «laminorité est
convaincue que la gratuité des
transports publics, associée au
développement de l’offre, per-
mettra le report modal tant at-
tendu», a défenduVincent Keller.
Les collectivités publiques
prennent déjà en charge, grosso
modo, 65% des coûts des trans-
ports. Il ne reste donc plus «qu’un
petit bout de chemin à faire», se-

lon les partisans de la gratuité.
Une affaire évaluée entre 350 et
400 millions par année.

Cela représente 3,5% du bud-
get cantonal, a calculé Hadrien
Buclin (EàG): «Je rappelle que
l’État a bouclé ses comptes 2019
avec un excédent de 600 mil-
lions, comme lors des dix années
précédentes. C’est une vraie
question politique. Que vou-
lons-nous faire avec cet excédent?
La droite prépare déjà une baisse
de l’impôt sur la fortune, nous
nous proposons d’utiliser cet ex-
cédent pour l’ensemble de la po-
pulation.» Les transports publics
seraient ainsi entièrement finan-
cés par l’impôt. «Qui est progres-
sif, contrairement aux titres de
transport, précise Hadrien Bu-
clin. C’est donc une mesure so-
ciale.»

Le centre est séduit par cette
proposition: «Si l’on veut vrai-
ment que les gens abandonnent
leur voiture et prennent les trans-
ports publics, il faut autre chose
que des mesurettes, pense Serge
Melly. Seule la gratuité peut dé-
clencher un changement.» Pour
les Vert’libéraux, l’initiative va
trop loin. «Mais cette question ne
peut pas être repoussée d’un re-
vers de main, la réflexion mérite
d’êtremenée sur la gratuité pour
les jeunes jusqu’à 25 ans, par
exemple», estime la cheffe de
groupe Claire Richard. Une par-

tie des Vert’libéraux a soutenu le
texte, l’autre s’est abstenue.
Contrairement à leurs cousins.

Les Verts sont contre
«Le groupe des Verts ne soutien-
dra pas cette initiative, a indiqué
Étienne Räss. Le geste des ini-
tiants est avant tout politique.» Le
député a tenu à tordre le cou à
«quelques idées reçues». Pour lui,
l’initiative rate sa cible. «La gra-
tuité n’est pas l’élément principal
qui va pousser une personne à
prendre les transports publics»,
explique-t-il, en se basant sur le
microrecensement des transports
publics qui date de 2015. Ensuite,
ce sont les personnes les plus ai-
sées qui sont les plus mobiles,
toujours selon cette étude. Ce
sont eux qui font le plus de dépla-
cements en transports publics.
«Si on voulait unemesure sociale,
on viserait les populations qui ne
peuvent pas se payer des titres de
transport.Mais ce n’est pas en ar-
rosant très largement que l’on va
réussir à améliorer notre bilan
carbone», conclut Étienne Räss.

Le débat sur la gratuité a fait
sortir de sa réserve le discret dé-
puté socialiste, Daniel Trolliet,
également membre du conseil
d’administration des CFF. «La
gratuité créera une inégalité ter-
ritoriale. Les régions périphé-
riques qui ne sont pas toujours
bien desservies en transports pu-

blics payeront pour les villes et
les agglomérations.» Dans la
même logique, la libérale-radicale
Florence Bettschart-Narbel pré-
fère que l’État de Vaudmette des
moyens dans le développement
de l’offre plutôt que dans une
«mesure qui n’a que peu d’im-
pact» sur le report des automobi-
listes vers les transports publics.
Plusieurs de ses collègues de parti
estiment que «les choses gratuites
n’ont pas de valeur». L’UDC José
Durussel dit, lui, apprécier «par-
ticulièrement» son véhicule privé
en cette période de quarantaine.

En fin de débat, la présidente
du Conseil d’État, Nuria Gorrite,
a insisté sur le «risque» que fait
peser cette initiative sur le déve-
loppement des transports pu-
blics. «Si l’argent vient àmanquer,
nousnepourrons pas développer
cette offre, notamment dans les
régions périphériques. Et le déve-
loppement de cette offre est le
meilleurmoyenpour que les gens
délaissent leurvoitureetprennent
les transports publics.»

Pour être complet, on notera
encore que le décret fixant le
montant des indemnités des
membres du Grand Conseil pour
la législature 2017–2022 offre «la
contre-valeur d’un abonnement
général annuel deuxième classe
CFF, pour les députés domiciliés
à plus de 35 km de Lausanne».

Les élus refusent des
transports publics gratuits

Mobilité

Le parlement s’est offert un débat fleuve, sur deux séances, pour liquider l’initiative. ARC

Enbref

Swiss InterimTTF
Autorisation
maintenue
Swiss Interim TTF conserve son
droit d’exercer, répond Pascal
Broulis au socialiste Arnaud
Bouverat. Si cette société, placée
en sursis concordataire provi-
soire («24 heures» de samedi),
faisait faillite, des sûretés finan-
cières «de 1 million de francs»
seraient libérées en faveur des
créanciers, précise-t-il. J.C.

Coronavirus
Un appel au
soutien de l’État

Alors que de nombreux événe-
ments publics ont dû être annu-
lés face à l’épidémie, tous les

groupes politiques demandent
au Conseil d’État de soutenir les
organisateurs et les salariés im-
pactés. Le Grand Conseil devrait
d’ailleurs voter mardi prochain
une résolution socialiste, soute-
nue par tous les partis. M.SL

Conseil d’État
Frais d’avocats
en question
Le parlement a refusé par 79
voix contre 33 (avec 18 absten-
tions) un texte du député Ha-
drien Buclin (SolidaritéS)
concernant les frais d’avocats
des actions lancées par des
membres du Conseil d’État.
L’élu de la gauche radicale de-
mandait une «révision» de la
pratique pour éviter les «procé-
dures intempestives». M.SL

Social
Le parlement veut étudier
l’impact pour le canton de
la réforme des prestations
complémentaires à l’AVS
décidée à Berne

L’an dernier, le parlement fédé-
ral a modifié la loi sur les presta-
tions complémentaires à l’AVS.
Avec un impact dès 2021 sur les
retraités qui ont besoin d’un
soutien de la Confédération pour
compléter leurs rentes. Mais
quel sera l’impact concret pour
les retraités vaudois? Le Grand
Conseil veut le savoir, lui qui a
validé mardi un postulat sur ce
sujet, proposé par la socialiste
Amélie Cherbuin, par 128 voix

contre une (avec une absten-
tion).

Le débat a surtout porté sur
l’idée d’une aide cantonale aux
retraités qui seraient prétérités
par la réforme fédérale. «Genève
a déjà mis en place des presta-
tions complémentaires, avec des
différences de 500 ou 800 francs
par mois entre les retraités gene-
vois et vaudois», expliqueAmélie
Cherbuin.

La droite a refusé l’idée. Elle
appelle à temporiser, arguant
que certaines mesures fédérales
iront dans le sens des bénéfi-
ciaires. «En l’état, estime le libé-
ral-radical Alain Bovay, il est ina-
déquat d’augmenter le filet so-
cial sans analyse d’impact.»
M.SL

Refus d’une nouvelle
aidepour les retraités

Procès
Un Vaudois connaîtra six
mois de semi-détention
pour avoir grugé
employeurs, clients et
compagne, afin de régler
ses dettes

«Vous mettez un nombre de per-
sonnes dans la panade avec vos
agissements! Vos employeurs, des
clients etmêmevos proches. Vous
vous êtes mis tout seul dans cette
situation et vous entraînez les
autres avec. Cela ne vous pose pas
problème, moralement, d’avoir
agi de la sorte?»

Le président Alexandre Feser
s’est beaucoup fâché mardi, face
à des agissements qui ont «effaré»
sa Cour. Les juges ont reconnuun
courtier coupable d’escroquerie
par métier, abus de confiance,
faux dans les titres et blanchiment
d’argent. Il écope de 24 mois de
prison, dont 6 ferme, le solde as-
sorti d’un délai d’épreuve de
5 ans.

Le magistrat ne s’est pas privé
de souligner la clémence de cette
peine en regard des multiples es-
croqueries de ce récidiviste. S’il
en bénéficie, c’est uniquement en
raison d’un accord avec le Minis-
tère public, d’arrangements avec
des lésés et du comblement pro-
gressif de ses dettes, via les saisies
de l’Office des poursuites. La
confiance d’unnouvel employeur
et la charge toute récente d’un en-
fant ont aussi eu quelque in-
fluence.

Rusesmultiples
Le titulaire d’un casier cumulant
trois condamnations ne cherche
pas à nier, ni à se justifier. Il ad-
met dix des quatorze épisodes lis-
tés par le Ministère public, au
cours desquels il s’est approprié
indûment plusieurs dizaines de
milliers de francs, mettant à pro-
fit sa ruse, son bagout de vendeur

et ses relations de multiples ma-
nières.

En poche les 50 000 francs
destinés à bloquer la vente d’un
immeuble, soutirés à une jeune
femme désireuse de placer le dé-
dommagement d’un grave acci-
dent. Sous le manteau les
40 000 francs de crédit obtenus
au nom et à l’insu de sa com-
pagne, grugeant au passage un
employé de banque et un courtier
de sa connaissance. Sur son
compte en banque, plusieurs di-
zaines de milliers de francs tou-
chés sur la vente de véhicules
d’occasion, au préjudice d’un em-
ployeur. Versées avec son salaire
des primes sur des affaires fictives
et des transactions arrachées à
coups d’avantages distribués sans
l’assentiment de sa hiérarchie.

Ces «bêtises», ainsi qu’il les
qualifie, visaient à éponger des
dettes. «J’étais dans une situation
abominable, je ne voyais pas le
bout du tunnel, j’essayais dem’en
sortir de tous les côtés.» «Vous
avez voulu vivre au-dessus de vos
moyens, a tancé le président.
Comment pensiez-vous vous en
sortir en commettant des infrac-
tions?»

À cela, le courtier ne trouve
guère d’explication: «Jusqu’à ce
que la procureurememette endé-
tention préventive, je n’avais au-
cune prise de conscience, zéro.»
Le séjour en zone carcérale de la
Blécherette aurait agi comme un
électrochoc, soutient-il. Malgré
des abus encore commis en cours
d’enquête, il assure s’être remis
dans le «droit chemin», suivre une
thérapie: «Je regarde ce que j’ai
fait avec honte.»

La peine fermen’excédant pas
6 mois, le condamnépourra l’exé-
cuter soirs et week-ends tout en
travaillant. Dans la balance, la
possibilité de rembourser les
dommages a sans doute pesé plus
lourd que la nécessité de pu-
nir. Flavienne Wahli Di Matteo

En tentant de se relever un
courtier précipite sa chute

«ÀLausanne,
l’Agenda21 avait
débouché sur la
créationd’un fonds
dedéveloppement
durable qui a
permisdedistribuer
80millionsde fr.»

Natacha
Litzistorf
Municipale
lausannoise de
l’Environnement


